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Bilan de la première année du plan d’action québécois 2006-2012 sur les changements climatiques
 
 

Le financement du plan d’action
 
Le gouvernement du Québec a doté le plan d’action d’un budget de 1,2 milliard de dollars jusqu’en 2012. Ce budget sera financé par une redevance sur les carburants et les combustibles fossiles.

 

En décembre 2006, une première étape était franchie par l’adoption de la Loi concernant la mise en œuvre de la stratégie énergétique du Québec et modifiant diverses dispositions législatives par l’Assemblée nationale. Cette loi accorde notamment à la Régie de l’énergie les pouvoirs nécessaires pour mettre en place, par voie réglementaire, le mécanisme de prélèvement de la redevance qui financera le plan d’action.

 
Pour accélérer la mise en œuvre du plan d’action, le Ministère a obtenu une avance de fonds de l’ordre de 22 millions de dollars du ministère des Finances afin de mettre les bouchées doubles dans la mise en œuvre du plan et de lancer dans les plus brefs délais plusieurs programmes de financement prévus dans le cadre du plan d’action.

 
Enfin, rappelons que le gouvernement fédéral, en appui aux actions du Québec, a annoncé en février dernier l’octroi d’une enveloppe de 350 millions de dollars réservée pour le Québec. 

 

 

L’efficacité énergétique et les énergies renouvelables
 

Afin d’améliorer la performance énergétique des nouveaux bâtiment, le gouvernement du Québec a entrepris une refonte majeure de l’actuel Code de construction du Québec. Des évaluations techniques et économiques ont été réalisées en 2006 et des consultations sont en cours. Le projet de règlement sera soumis au gouvernement au printemps 2008 et un plan d’ensemble en efficacité énergétique et nouvelles technologies sera déposé par l’Agence de l’efficacité énergétique à la Régie de l’énergie à l’automne 2007.

 

Le gouvernement du Québec a aussi lancé le 10 mai dernier ClimatSol, un nouveau programme de décontamination de terrains, qui vise à favoriser l’intégration de mesures ayant un impact réel et mesurable sur les gaz à effet de serre dans les projets de développement de ces terrains.

 

En matière d’énergie renouvelable mentionnons la mise en service de 480 MW d’hydroélectricité 
(Eastmain-1-A), de 109,5 MW d’énergie éolienne (parc de Baie-des-Sables) et de 39,4 MW d’énergie provenant de l’achat d’électricité de papetière (biomasse).

 
 
Les transports
 
En matière de transport, mentionnons l’annonce, aujourd’hui par le premier ministre, de la création d’une chaire de recherche industrielle en éthanol cellulosique à l’Université de Sherbrooke et le financement, grâce à l’avance de fonds accordée au ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs,  d’usines pilotes de production d’éthanol cellulosique qui débuteront leur production dès 2010.
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Parce que les émissions de gaz à effet de serre (GES) du secteur des transports représentent 38 % de toutes les émissions du Québec, près de 80 % du budget y est consacré. Parmi les mesures annoncées depuis un an, notons :

 

· Un investissement de 1,5 millions de dollars, rendu possible par l’avance de fonds du ministère des Finances, pour la réalisation de travaux d’agrandissement du port de Sept-Îles afin de favoriser le transport des marchandises par la voie navigable; 

· L’octroi de 16,5 millions de dollars, en collaboration avec le gouvernement fédéral et les sociétés de transport concernés dans des initiatives novatrices en transport collectif, dont la mise en service d’autobus électriques dans le Vieux-Québec et d’autobus hybrides à Gatineau et à Montréal; 

· Le crédit d’impôt du gouvernement du Québec de 2 000 $ pour l’achat d’une voiture hybride. 

 

 

De plus, la mise en oeuvre de la Politique de transport collectif des personnes va bon train et cinq programmes de soutien au transport collectif dans les centres urbains et en milieu rural ont jusqu’à présent été approuvés par le Conseil des ministres:

 

· Le Programme d’aide gouvernementale au transport collectif des personnes, dont le programme triennal d’immobilisations nécessitera un niveau d’investissement de 1,461 milliard de dollars; 

· Le Programme d’aide aux immobilisations en transport en commun de la Société de financement des infrastructures locales du Québec, qui dispose d’une somme de 504 millions d’ici 2009-2010; 

· Le Programme d’aide gouvernementale à l’amélioration des services en transport en commun financé par le Fonds vert, de l’ordre de 100 millions de dollars par année; 

· Le Programme d’aide gouvernementale au transport collectif régional, qui dispose d’un budget annuel de 11 millions de dollars provenant du Fonds vert; 

· Le Programme de subventions à l’adaptation des taxis et des autocars interurbains pour le transport des personnes se déplaçant en fauteuil roulant, qui dispose annuellement d’une somme de 
3 millions de dollars, provenant du Fonds vert. 

 

Deux autres programmes devraient être adoptés d’ici les prochaines semaines : 

 

· Le Programme d’aide gouvernementale aux modes de transport alternatifs à l’automobile, dont le budget annuel est de 11 millions de dollars; 

· Le Programme d’aide gouvernementale à l’amélioration de l’efficacité énergétique dans le transport routier des personnes, dont le budget annuel est de 5 millions de dollars. 

 

Parmi ces sept programmes, les cinq derniers seront lancés très prochainement, grâce notamment à l’avance de fonds de 22 millions de dollars du ministère des Finances.

 

 

L’industrie
 

Au cours de la dernière année, le gouvernement a amorcé de nombreuses négociations avec les grandes associations industrielles du Québec afin de conclure des ententes de réduction de GES. La première de ces ententes sera annoncée au cours des prochaines semaines. Des ententes avec deux autres secteurs industriels québécois devraient aussi être conclues prochainement. 
 
Le projet de règlement sur la déclaration obligatoire de certaines émissions de contaminants dans l’atmosphère devrait être publié à l’automne.
 
 
 
 
Les matières résiduelles
 

En ce qui concerne les matières résiduelles, le Règlement sur l’incinération et l’enfouissement des matières résiduelles, qui comporte des obligations relatives aux biogaz, permettra d’éviter l’émission de 500 000 tonnes de CO2 éq. d’ici 2012. 

 

Grâce à l’avance de fonds du ministère des Finances, le gouvernement lancera sous peu le programme Biogaz, qui prévoit un incitatif économique visant la réduction de GES générés par le captage des biogaz provenant des lieux d’enfouissement non assujettis aux obligations réglementaires relatives aux biogaz. 

 

 

L’agriculture
 

En matière d’agriculture, mentionnons le lancement du Plan d’action concerté sur l’agroenvironnement et la cohabitation harmonieuse 2007-2010. Pour y répondre, le gouvernement élabore actuellement un programme de financement qui inclut des mesures de traitement de fumiers et la valorisation énergétique de la biomasse en milieu agricole.

 

Finalement, le Programme favorisant l’utilisation de sources d’énergie non conventionnelles dans l’industrie serricole a permis d’allouer près de 5 millions de dollars à une quarantaine de projets conduisant à une réduction ou à l’évitement des gaz à effet de serre.

 

 

Le leadership de l’État
 

En matière d’exemplarité gouvernementale, notons le projet pilote « programme employeur » en voie d’être implanté au ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, qui vise à réduire les émissions de GES engendrées par les déplacements des employés pour se rendre au travail.  

 

Par ailleurs, de nombreuses initiatives ont été mises en place en vue d’améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments publics. Par ailleurs, toutes les nouvelles constructions de la Société immobilière du Québec (SIQ) dont le budget sera supérieur à 2,5 millions de dollars doivent désormais être conçues selon la certification LEED.

 

 
La sensibilisation du public
 
En matière de sensibilisation du public, notons que le plan d’action consacre une enveloppe budgétaire de 2 millions de dollars par année jusqu’en 2012 à cet aspect. Une partie de cette somme sera attribuée à un nouveau programme à l’intention des organismes sans but lucratif qui désirent réaliser des projets de sensibilisation du public sur la lutte contre les changements climatiques. La mise en œuvre prochaine de ce programme est possible grâce à l’avance de fonds accordée par le ministère des Finances.

 

 

L’innovation technologique
 

Le gouvernement a procédé à l’inventaire des programmes d’aide à la recherche et à la démonstration de technologies de lutte contre les gaz à effet de serre. Un inventaire des travaux de recherche visant la réduction et la séquestration des gaz à effet de serre est en cours.

 

Le ministère du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation réalisera, d’ici la fin de l’année 2007, l’inventaire des technologies en émergence.

 

 
L’adaptation aux changements climatiques
 
Déjà à nos portes, les changements climatiques commandent aussi des investissements majeurs en adaptation. 

 

À cet effet, le gouvernement du Québec a annoncé en novembre 2006 le Cadre de prévention des risques naturels dans lequel plus de 55 millions de dollars seront consacrés d’ici les six prochaines années. Celui-ci servira à mieux préparer la population québécoise aux impacts des changements climatiques sur son territoire. 

 

Dans le domaine de la santé, la mise en place de systèmes de veille et de surveillance reliés aux épisodes de chaleur intense et de maladies infectieuses ainsi que les analyses de besoin en ventilation/climatisation/déshumidification ont débuté. Une liste des îlots de chaleur et des zones à risque dans les agglomérations est aussi en cours de préparation.

 

Des plans d’intervention visant à consolider les réseaux de surveillance du climat, des ressources hydriques et des eaux sont maintenant terminés et seront mis en œuvre dès cet automne grâce à l’avance de fonds de 22 millions de dollars obtenue par le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs.

 

Des études d’impacts visant à déterminer les impacts du dégel du pergélisol sur les infrastructures urbaines et portuaires sont pratiquement terminées. D’autres études sur la vulnérabilité des forêts et du secteur forestier ont été entreprises.

 

 

Reddition de comptes
 

Les ministères et organismes ont soumis à la ministre du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs les indicateurs qu’ils entendent utiliser pour faire le suivi des mesures du plan d’action. L’actuel bilan constitue également un outil de reddition de comptes.

 

 

Initiatives internationales 
 

Actif sur la scène internationale, le Québec a participé à la 2e Réunion des Parties au Protocole de Kyoto, qui a eu lieu à Nairobi en décembre 2006.

 

Le Québec a aussi été l’hôte d’un forum ministériel sur l’énergie et l’environnement lors de la Conférence des gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre et des premiers ministres de l’Est du Canada.

 

Au cours de l’année, le Québec s’est également joint au Climate Group, une organisation internationale sans but lucratif vouée à la promotion des actions des grandes multinationales et des gouvernements en matière de changements climatiques.
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